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DELA 

CONVENTION  NATIONALE 

Du  . . Septembre  1793.  Dn  fécond  de  ia  République  Françoife. 

une  & îndiviCibic  » 

Qui  fixé  un  Maximum  du  prix  des  Grains , Farines  if 
Fourrages,  if  prononce  des  peines  contre  rexpcnation. 

La  Conventionnationale  après  avoir  entendu 
ie  rapport  de  fa  commiffion  des  fix  fur  ies  fubfiftances , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premie-r. 

Immédiatement  après  la  publication  du  préfent  décret , 
tout  cultivateur  ou  propriétaire  fera  tenu  de  faire  a la  mu- 
nicipalité du  lieu  où  fes  grains  font  fîmes a declaranon 
delà  quantité  & de  la  nature  des  grains  qu  il  a récoltés  , 
& féparément.  de  ceux  qui  peuvent  lui  etre  relies  de  la 
colte*^  des.  années  précédentes.  Les  diredoires  de  didria 
nommeront  des  commiffaires  pour  furveiller  i execution  de 
celte  raefure  dans  les  municipalités. 

Ils 

Tous  cultivateurs  ou  dépofitaires  de  grains  ou  farines , 
feront  pareiliemeot  tenus  de  faire  à leur  mumcipaiite  , k 
déclaration  de  la  quantité  & de  la  nature  des  grains^ 
farines  qu^iis  pofsèdent  ; & celle  déclaration  fera  inleree 
féparément  dans  les  tableaux  indiqués  ci-apres.  ^ 


l 


' O 

( 


2 


iJans  les  huit  /ours  qui  fuivmnt  î-,  f 

ioi  , les  îîiuîiîCîpalités'  eiiverronf  ^ de  k 

(iifîwa , un  tableau  des  L..ainrT V'“  de  leur 

redoires  de  diftria  en  feront  naf^  • <‘-*s  di- 

vante  ie  ré/üitat  au  dircâoire  de  Inir  p’*  ^ '''''‘‘‘"le  fur- 
dre/îera  un  tableau  sciiéral  & 1,.  qui  en 

buitainefuivante,  au  miniftre  de  J'int™^™'^"'^^’ 

j-pi»n  à I,  CO.,.!:' f *'■  Ffc 

*.  V»,.. 

rmes , qui  n’auroient  pas  fait  la  d^fl  grains  & fa- 

artidesl  & 1/ , ou  qh  feroientl  P^'' 

de  fàuiTès.  Soupçonnes  d’en  avoir  fait 

de  huit  jours  DU  qd  r^rauroiem  le  terme 

ront  punis  par  la  confilcation  des  sraint&f"^“''"‘'^“  ’ 
clares.  Le  produit  de  cette  rnÀF  ^ dé- 
commune, & dans  le  cas  où  il  f auroù  ^ la 

d aura  droit  ù la  moitié  de  la  vaLr  ‘'‘^'^onciateur, 

P-â“  rïïï!“  Sx  '•  «: 

pueront  une  amende  à raifon  de  ce.n  l-t.  , 

omcier  mumcicipal,  & le  double  pour  le  ,f 


î 

payeront  une  amende  double  de  celle  que  chaque  muni- 
cipalité en  retard  auroit  encourue. 

V I I r. 

Les  diflriéls  qui,  dans  le  riiême  délai,  n’auront  pas  envoyé 
leurs  états  au  département,  fupporteront  une  amende  de  cent 
livres  par  chaque  membre  du  direéloire,  & le  double  pour 
le  procureur-ryndic  : ces  amendes  feront  folidaires. 

I X. 

Les'départemens  qui  auront  négligé  d’envoyer  ces  états 
dans  le  même  délai  au  minilîre  de  rintérieur , payeront  une 
amende  de  deux  cénts  livres  par  chaque  membre  du  direc- 
toire de  ces  départemens,  & le  procureur-général-fyndic  en 
payera  le  doublé  : ces  amendes  feront  pareillement  iolidaires. 

• ' - ■ X. 

Lo  terme  propofé  pour  l’exécution  de  la  loi  étant  expiré  , 
_le  minière  en  rendra  compte  à la  Convention  nationale, 
& s’il  exifte  dans  le  tableau  général  qail-lui'  en  remettra, 
des  cas  d’amendes  ^ encourues  au  terme  de  ia  loi^  par 
quelques  admraiftrations,  la  Convention  décrétera  qu’il  y a 
lieu  à l’application  de  la  lof,  & le  receveur  du  diftriél  des 
lieux  poüHfùivra  lé  recouvrement  de  ces  'amendes  'de  la 
même  manière  que  celui  des  deniers  publics  , fur  tous  les 
membres  des  corps  adminiflratifs  délinquaiis. 

■ S È C T I O N I I.  ' 

' . - J i 5 ; - ‘ i 

' ' ‘ • Approvifionnemens  des  marchés. 

Article  p r e 'm  i e 

Il  ne  pourra  être  vendu^ de  grains  & farines  ailleurs  que 
dans  Jê's  ïMarchés  publics.  ûr. 
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IL 

Quiconque  fera  convaincu  d’avoir  vendu  ailleurs  que  dans 
les  marchés,  fera  puni  par  la  confifcatioii  des  grains  qu’il 
aura  vendus , & par  une.  amende  double  du  prix  de  leur 
valeur  : cetté  amende  fera  payée  moitié  par  le  vendeur  & rnoitié 
par  raclieîçur , au  profit  dé  la  commune;  Hd  y feront  con- 
traints folidairemeiît  & par  corps,  comme  pour  délit  national. 

'■  I I L 

S’il  exifte  un  dénonciateur , la  valeur  de  Tobjct  confifqiié 
lui  appartiendra , ainfi  que  la  moitié  de  l’amende,,  l’autre 
moitié  au  profit  dé  la  commune  fur  i’arrondiffement  de 
laqiielle  iae  grains  auront  etc  arrêtés.  _ . ; ; 

' - ■■  . - V.  I V. 

La  confifcatïoii  & l’amende  feront  prononcées  par  le  juge 
de  paix  du  canton , & ce  dans  les  vingt-quatre  heures  & 
fans  appel , d’après  les  preuves  écrites  & tcftimoniaies.qui 
lui  feront  fournies;  & le  receveur  du  dlflriâ:  acquittera  par 
avance  le  montant  de  la  partie  de  l’amende  due  au  dénon- 
ciateur, fur  fa  préfentation  qu’il  pourra  faire  de  la  fentencé, 
fauf  fon  recours  contre  le  délinquant. 

Les  propriétaires  des  grains  & farines  ne  pourront  fe  dif- 
penfer,  fous  prétexte  du  recenfement,  d’apporter  leurs  grains 
& Lrines  aux  marchés  , ni  de  fatisfaire  ^aux  réquifitions  qui 
pourroientjeur  être  faites  par  les  corps  adminifiratifs;  ils  feront 
feulement  tenus  de  prendre  dans  leurs  municipalités  un  acquit- 
à-caution  qui  conftatera  ia  nature  & la  quantité  de  grains 
qu’ils  livreront.  Cette  acquit-à-caution , vifë  par  la  municipalité 
du  lieu  où  le  grain  aura  été  tranfporté , leur  fervira  de 
décharge  dans  l’opération  du  recenfement. 

VL 

Les  propriétaires  de  grains  ou  farines  qui  ne  prendront 


pbiîlt  d'acqüits-à-câutîoû,  outre  la  confifcation  des  voitures, 
chevaux  , grains  ou  farines , qu  ils  auront  encourue  , ieront 
condamnés  en  mille  livres  d amende , payable  par  corps 
[ comme  délit  national  ) , applicable , moitié  au  dénonciateur, 
moitié  à la  commune  du  lieu  où  les  grains  ou  farines  auront 
été  arretés;  fi  c’eft  le  conduéleur  lui-même  qui  dénonce, 
les  chevaux , voitures , grains , farines  à.  amende  lui  feront 
entièrement  adjugés. 

V î î. 

^4,ucun  acquit-à  caution  ne  pourra  être  délivre  à moins 
qué^celui  qui  le  demande  ne  préfente  un  citoyen  bien  connu, 
domicilié  dans  Tétendue  du  difîriél,  qui  fè  foumeîtra  au  paye- 
ment de  la  valeur  des  grains  ou  farines  exportés , fi  la  rentrée 
de  1 acquit-à-caution  dûment  acquitté,  n^a  pas  lieu  dans  le 
délai  preferit  ôl  énoncé  fur  facquit. 

V I I f. 

Si  le  demandant  acquit-à-caution  ne  peut  fournir  caution, 
il  fera  tenu  de  configner  aux  mains  du  receveur  du  diftriét, 
fl  c eft  un  chef-  lieu  de  diftria , ou  à la  municipaiité  qui 
en  demeurera  refponfable , une  fomme  pareille  a la  valeur 
des  grains  ou  farines  exportés.  Cette  fomme  lui  fera  rendue 
en  rapportant  l’acquit  déchargé  , ou  en  juftifiant  de  caufes 
valables  ou  jugées  .légitime  s , que  les  grains  ou  farines  n’ont 
pu  parvenir  à leur  deftination. 

I X. 

Si*  Tacquit-à-caution  n’eft  pas  déchargé  à.  remis  à la 
municipalité  qui  l’aura  délivré  , deux  mois  après  l’expiration 
du  terme  fixé , les  fommes^  dépofées  feront  acquifes  au  profit 
de  la  commune  d’où  feront  partis  les  grains  ou  farines , & 
par  elle  employées  à une  difiribution  gratuite  de  pain  en 
faveur  des  citoyens  néceffiteux  qu’elle  renferme. 

X. 

Le!S..aiC.quits-à-çauti.on  feront  imprimés,  écrits  en  toutes 
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lettres,  Si  Gonformes  aij  modèle  qui  fe  trouve  à la  fin  de'  là; 
prcfèuîe  l'ol.  ’ - 

•X  L , M 

Pôurror.t  les  mânDuVriers  liabitans  des  campagnes  o-ù  ii 
n’y  aura  point  de  inarcliès , ï’approvifionner  pour  im  mois 
au  plus  chez  les  cultivateurs  ou  propriétaires  de  grains  de 
leur  corniiiûiié , 'moyenhant  un  bon  de  leur  municipalité , 
& dont  tlie  tiendra  regifire;  ce  certificat  refiéfa  entre' les 
mains  tlii  vendeur  pour  le  repréftTitçr  au  be/bin  ; les  autres 
confommateurs  s’approvifionneront  aux  marchés  les  -^kis 
voifins.  - ' 

• XI  1. 

Les  blatiers  ou  débitant  de  g;^rains  Cii  détail feront  tenus 
de  faire  a leur  mupj'cïp^iite  ia  déctaration  de  l’état  qu’ils 
exercent;  ii  leur  en  fera  debvré  u i extrait  en  forme  qu’ils 
feront  ol>ligés  d’ex!!i[)er  dans  tous  les  iieux  où  iis  feront 
leurs  achats  ou  ventes  ; & il  Jera  confiaté  par  les  ofiiriers 
municipaux  de  ces  endroits , la  quantité  & nature  de  grains 
qifils  auront  achetés  ou  vendus. 

, X I I L 

Les  blatiers  ou  débitans-de  grains  Si  farines  en  détail,  ne 
pourront  acbdtfT'que  fur  les  marchés  publics  exiflant  avant 
1790,  Si  aux  heures  indiquées  par  les  règiemens  de  police. 

X'  ï y. 

A’ compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret, 
il  eft  défendu  à tous  meuniers,  ipus  [)eine  de  dix  années  de 
fers,  de  faire  aucum  commerce  de  grains  ou  farines. 

X y..-  - ’ 

A compter  dudit  iour,  les  meuniers  élans  toute  l’étendue 
de  ia  république  . feront  payés  en  monm)ie  courante  , & le 
maximum  du  prix  en  fera  fixé  par  les  adminifirafions  de 
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departement,  d’après  l’avis  des  didrids  & des  municipalités 
où  font  fitués  les  moulins. 

X V L 

Tous  les 'meuniers  font  à la  réquifition  du  minidre  de 
l’intérieur  & des  adminidrations  , pour  le  fervice  public  : 
ceux  qui  quitteroient  leurs  moulins  avant  d’en  avoir  prévenu 
la  municipalité  du  lieu  de  leur  domicile  trois  mois  d’avance, 
ou  qui  refuferoient  de  moudre  ou  d’obéir  aux  réquifitions 
qui  leur  en  feroient  faites,  feront  condamnés,  & par  corps, 
en  une  amende  de  trois  mille  livres  au  profit  des  cito)'ens 
indigens  de  la  commune, 

X.V  I T. 

Les  municipalités  des  lieux  où  /è  tiennent  les  marchés, 
veilleront  au  maintien  de  l’ordre  & à ce  qu’il  y foit  exercé 
une  bonne  police  ; elles  tiendront  des  regidres  des  achats 
& ventes  qui  auront  été  faits  dans  chaque  marché  & de 
leur  dedination.  L’état  des  acquits-à-caution  qui  auront  été 
délivrés  y fera  inféré , ainfi  que  les  noms  des  vendeurs  & 
acheteurs  : elles  en  enverront  l’état  au  didriél  ; celui  - ci  au 
département,  lequel  enverra  le  relevé  général  au  minidre  de 
rintérieur  chaque  mois. 

X V I fl 

Les  corps  adminîdratifs  & les  municipalités  font  autorifes^ 
chacun  dans  leur  arrondidement , à requérir  du  cultivateur, 
propriétaire  de  grains  ou  farines , d’en  apporter  au  marché  la 
quantité  néceffaire  pour  le  tenir  fuffifamment  approvifionné. 

X î X 

Ils  pourront  auffi  requérir  les  ouvriers  pour  faire  battre 
les  grains  en  gerbes.  Dans  le  cas  de  refus  de  la  part  des 
fermiers  ou  propriétaires , les  batteurs  feront  payés  à leurs 
dépens. 
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XX. 

Les  diredoires  de  département  feront  parvenir  leurs  réqui- 
fuions  aux  diredoires  de  diftrid,  & ceu-x-ci  aux  mumcipalitcs 
qui  feront  tenues  d’y  déférer  lans  délai. 

XXL 

Nul  ne  pourra  fe  refufer  d’exécuter  les  réquifiiions  qui 
lui  feront  adredees  a peine  de  conlàfcanon  des  pins  ou  fa- 
rines excédant  les  befoins  de  fà  niaifon  julqu  a la  recohe 
prochaine,  <&  la  femence  des  terres  qü  il  fait  valoir. 

X X I 1. 

Le  miniflre  de  1 intérieur  fera  tenu  dadrefïer  au<  depaite- 
mens  dans  lefquels  il  oiifltra  un  excedant  de  fubfiflances , les 
réquifitions  néceffaires  pour  approvifionner  les  départemens 
& didrids  qui  fe  trouveroient  n’en  pas  avoir  une  quantité 
fufîifante  , en  coniultant  les  rapprochemens. 

XXII  L 

Toutes  commiffions  pour  achats  de  grains  , fourrages  , 
fubfidances  , émanées  des  miniflres  de  la  guerrfe  & de  la 
marine,  des  adminidrations  de  fubfidances  pour  les  armp  , 
pour  la  marine  ^ & autres  approvifionnemens  publics,  même 
celles  données  pour  les  approvifionnemens  d’une  feule 
commune  ou  d’un  particulier,  font  annullces  amîJ  que  tous 
les  marchés  & arrhemens  palTés  , loit  en  vertu  de  ces 
commiffions , ou  entre  particuliers.  Les  repréfeilians  du  peuple 
auprès  des  armées  font  Ipécialement  civmgés  de  fa.re  les 
réquifitions  néceffaires  pour  i’approvifionnement  des  armées 
& des  places  frontières;  & iis  feront  pafîer  un  duplicata  de 
leurs  réquiiitions  au  minidre  de  1 intérieur. 

XXIV. 

Tant  que  la  guerre  durera  , la  ville  de  Paris  fera  approvi- 
donnée  de  la  même  manière  que  les  armées  de  la  république 


A les  places  de  guerre  , mais  à fes  frais.  La  municipalité  (a 
concertera  avec  le  minidre  de  l'intérieur,  cpii  fera  tenu  te 
faire  les  réquifitions  néccffaires  , & demeure  refpoidable  de 
leur  exécution.  Les  diftrias  du  bourg  de  I Egalité  & _de 
Saint -Denis  feront  approvifionnés  de  la  meme  manière. 
La  faculté  accordée  par  l’article  XI  de  cctic  feclion  , n aura 
pas  lieu  dans  l’étendue  du. département  de  Pans. 

XXV. 

Les  boulangers  de  Paris  qui  voudront  quitter  l’exercice 
de  leur  profeflion  , ne  pourront  le  faire  qu  en  prévenant  a 
municipalité  trois  mois  d’avance  , à peine  de  deux  mille 
livres  d’amende. 

X X V 1. 

Le  miniftre  de  l’intérieur  pourra  , s’il  le  juge  indirpenfable 
pour  les  approvifionnemeiis  de  Paris  , accorder  un  delai 
pour  l’arrivao-e  des  grains  & farines  commiffionnes  ante- 

rieurement  au  préfem  décret.  Ce  délai  ne  pourra  s etendre 
au-delà  du  terme  de  huit  jours,  a compter  de  la  publication 

de  la  loi. 

XXVII. 

Au  moyen  de  ce  que  la  ville  & le  département  de  Paris 
feront  fournis  par  voie  de  réquiütion  comme  les  années, 
les  boulana-ers  de  Paris  & des  communes  compolant  ce 
département  , ne  pourront  acheter  des  grains  ou  farines 
dans  aucun  marché,  à peine  de  trois  mille  livres  d amende, 
payable  par  corps. 

Le  miniftre  de  l’intérieur  fera  tenu  de  fournir  tous  les 
quinze  jours  à la  Convention  nationale  , le  tableau  enon-' 
datif  départeiïiens  où  il  a fait  fes  réquifitions  ; la  quan- 
tité à.  efpcce  des  grains  & farines  y fera  expnmee , ain  j 
que  la  deftination  qu’il  aura  donnée  a chacun  d’eux. 
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XXIX. 

Les  armées  de  terre  & de  mer,  les  villes  & ports  en 
état  de  guerre  ou  réputés  tels , étant  approvifionnés  par  la 
voie  de  la  réquifiîion  , il  ne  pourra  être  délivré  aucunel 
commiffions  pour  acheter  des  grains  & farines  à qui  que  ce 
foit  ; toutes  performes  qui  s^n  prétendroient  revêtues , 
feront  mifes  en,  état  d’arrelfation  & condamnées  en  dix  mille 
livres  d’amende , payable  par  corps  folidairement  avec  les 
autorités  qui  leur  auroient  délivré  des  brevets  de  com- 
miffion. 

S E C T I O N I î 1. 

Fixation  du  maximum  des  prix  pour  les  Grains , Farines 
Fourrages  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

Article  premier. 

Le  prix  du  quintal , poids  de  marc  , de  blé  - froment , 
première  qualité,  ne  pourra  excéder  quatorze  liv.  ci.  iq,  iiv. 

ï L 

• Le  prix  du  quintal , poids  de  marc , de  la  plus  belle  farine 
de  froment,  ne, pourra  excéder  vingt  livres,  ci ... . 2.6  liv. 

I I L 

Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  blé  méteil,’ pre- 
mière qualité,  compofé  de  moitié  froment  & moitié  feigle, 
ne  pourra  excéder  douze  livres , ci 12  liv. 

I V. 

Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  feigle,  première 
qualité , ne  pourra  excéder  dix  livres , ci 10  liv. 

V. 

Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  forge,  pamelk, 
baiilarge,  première  qualité,  ne  pourra  excéder  neuf  livres , 
«^i 9 liv. 


V ï. 

Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  Lie  de  Turquie, 
d’Efpagne  ou  maïs,  première  qualité,  iic  pourra  excéder  huit 
livres , ci  . ^ 

V î I. 

Le  prix  du  quintal , poids  de  marc  , du  farrafni  ou  Lie 
noir,  première  qualité,  ne  pourra  excéder  fept  liv.  ci.  7 liv. 

VIII. 

Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  l’avoinc,  première 
qualité,  ne  pourra  excéder  quatorze  livres,  ci i ..j.  liv. 

I X. 

Le  prix  du  quintal , poids  de  marc , du  fon , ne  pourra 
excéder  fept  livres^  ci  .................  . 7 liv. 

X. 

Le  prix  du  quintal,  poids, de  marc,  du  foin  & fainfoin, 
première  qualité  ^ ne  pourra  excéder  fix  livres , ci  ...  6 liv. 

X L 

Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  luzerne  & autres 
fourrages  de  prés  artificiels , première  qualité , ne  pourra 
exceder  cinq  livres  ,ci..  .....  ....  «...  . . liv. 

X I L 

Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  paille  de  froment 
ne  pourra  excéder  trois  livres , ci  .....  3 liv. 

X I I L 

Les  municipalités  des  lieux  où  il  exifte  un  marché  public 
pour  les  grains  ou  farines , feront  tenues  fous  la  fùrveillance 
des  diftrids , de  faire  dreïïer  d’après  la  taxe  du  maximum 
ci-delTusfixé  ,un  tableau  comparatif  du  poids  de  chaque  efpèce 
de  grains  ou  farines , avec  les  mefures  d’ufàge  dans  l’étendue 
de  leurs  arrondiffemens. 

Ce  tableau  fera  imprimé  & affiché  par-tout  où  befoin  fera. 


X ï V. 

ïiidépenclammenî  du  prix  ci-defTus  fixé  , il  fera  ajouté  les 
prix  de  tranfport  de  chaque  efpèce  de  graifis  & fourrages  ^ 
à compter  du  lieu  du  marché  où  ils  auront  été  achetés  , 
jùfqu’à  celui  de  leur  defiinatioii. 

X y. 

Le  maximum  du  prix  de  la  voiture  pour  le  tranfjaort  par 
terre  des  blés  , farines  & toutes  efpèces  de  grains  & four- 
rages achetés  far  les  marchés  pour  l’approvifionnement  d’un 
canton  ou  d’im  département  , ou  achetés  chez  les  proprié- 
taires par  voie  de  réquifition  ^ pour  ce  qui  fera  defiiné  aux 
armées  ou  vjlies  en  état  de  guerre,  ne  pourra  excéder  cinqfous 
par  quintal  pour  chaque  lieue  de  pofie  pour  les  grandes  routes, 
& fix  fous  pour  les  routes  de  traverfe.  Tous  rouliers , blatiers, 
voituriers  qui  refuferoient  de  fe  conformer  à ce  prix , pourront 
être  mis  en  état  de  réquifition.  ‘ , 

X V.I. 

Le  prix  des  tranfports  par  eau  n’étant  pas  fixé,  aura  lieu  de 
gré  à gré  , lahs  que  maxhxum  par  quintal  piiifle  exceder 
deux  fous  en  defeendant  & trois  fous  en  remontant,  & n’en- 
trera en  addition  au  prix  des  grains  dt  fourrages  , qüe  pour  la 
réalité  de  ce  qui  en  guroit  été  payé  , à peine  de  mille  livres 
d’amende’ contre  les  vendeurs  & acheteurs  , dont  moitié 
applicable  „au  dénonciaicur & l’autre  moitié  au  profit  de  la 
commune  où  les  bateaux  auront  été  arrêtés. 

■-  XVII. 

L’indemnité  à accorder  aux  citoyens  chargés  par  les  dépar- 
îemens  qui  feront  obligés  de  s’approvifionner  ailleurs  que 
chez  eux  , ne  pourra  en  aucun  cas  excéder  cinq  pour  cent 
du  maximum  porté  pour  le  prix  principal  de  chaque  efjïèce 
de  grains  dans  le  préfènt  décret  , à peine  d’être  rejetée  du 
compte  & de  dix  mille  livras  d’amende  contre  l’adminifira» 


tion  , applicable  moitié  au  profit  du  dénonciateur  , moitié  au 
profit  de  la  république. 

SECTION  IV. 

' Des  mefures  contre  l’ Expor talion. 

Article  premier. 

Le  confieil  exécutif  eft  charge  de  prendie  toutes  les 
mefures  de  prudence  & de  force  qui  font  en  fbn  pouvoir  , 
pour  faire  rentrer  fur- le -champ  tous  les  grains  , farines  & 
fourrages  qui  feroient  fur  les  ports  & rades  maritimes  , fui 
les  vaifieaux  qui  feroient  à la  planche  , dans  les  oifîerens 
ports  ou  rades  , de  les  faire  déchaïgeF,&  rentrer  au  moins  à 
fix  lieues  de  diftance  dans  1 intérieur.  ^ 

I L 

Il  ne  pourra  plus  exifier  de  magafms  ou  dépôts  de  grains 
ou  de  farines , dans  les  ports,,  rades  & villes  frontières  de  la 
république  , & ils  ne  pourront  être  plus  près  qua  une 
diftance  de  fix  lieues , fans  néanmoins  que  cette  diipofition 
puifie  prcjudu  ler  a 1 approvifionnement  de  nos  places  fron-» 
tières  à.  maritimes. 

î I I. 

Tout  navire  chargé  de  grains , farines  ou  fourrages v forti 
des  ports  de  la  république  fans  une  expédiiion  expreffe  du 
coideii  exécutif , i’acquic-à-caution  & fautorifation  de  la 
municipalité  du  iitu  du  départ,  fera  de  bonne  prife  par-tout 
où  il  fera  rencontré  ; ôt  dans  le  cas  où  l’équipage  le  rame- 
neroir  dans  un  des  ptTts  de  la  république  , le  prix  de  la  car- 
gaiion  (St  du  navire  lera  difiribué  aux  gens  de  l’équipage  , &. 
le  capitaine  lera  puni  par  dix  ans  de  fers. 

I Y.  „ 

Les  arqti'ts-à  caution  ne  pourront  êne  délivres  par  les 
muiiicipaliics  des  viiies  & ports  maritimes  , qu  en  vertu 
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d’orJres  du  confeii  exécutif.  Ces  ordres  porteront  les  mêmes 
numéros  que  les  acquits-à-cauîion  y correfpondant , & les 
municipalités  feront  tenues , après  en  avoir  fait  afficher  les 
copies,  de  les  garder  pour  les  repré/ènter  en  original  toutes 
les  fois  que  le  corps  légiflatif  fexigera. 

’ V.  _ . - ' 

La  municipalité  qui  fera  convaincue  d’avoir  délivre  des 
acquits-à-caution  lans  cette  autorifation , fera  cenfée  par 
cette  négligence  coupable,  avoir  donné  lieu  à l’exportation 
à l’étranger,  des  grains  ou  farines,  & les  membres  com- 
pofant  cette  municipalité,  qui  auront  figné  l’acquit-à-caution, 
feront  condamnés  folidairement  & par  corps,  en  une  amende 
-de  cinquante  mille  livre%  au  profit  de  la  république,  & en 
dix  mille  livres  d’indemnité  en  faveur  du  dénonciateur. 

V I.  • 

Les  mêmes  mefures  prefcrites  par  k préfentc  loi  pour 
s’oppofer  aiTK  exportations  le  long  des  côtes  de  la  république, 
auront  lieu  fur  toutes  nos  frontières  de  terre;  les  autorités 
confhtuées  civiles  &.  militaires  cmploîront  tous  les  moyens 
de  furveillance  & de  force  qui  font  en  leur  pouvoir,  pour 
empêcher  l’écoulement  de  nos  grains  & fourrages  dans 
l’étranger,  & leur  négligence  fera  punie  des  mêmes  peines 
‘que  celles  prononcées  dans  l’article  précédent. 

V î I. 

Tous  les  grains  arrêtés  en  contravention  au  préfent  décret, 
feront  conliiqués  & vendus,  ainfi  que  les  chevaux,  voitures 
& équipages  fur  lefqiiels  iL  feroient  chargés,  moitié  au  profit 
de.  ceux  c|ui  les  auroient  arrêtés,  l’autre  moitié  au  profit  de 
la  commune  du  lieu  de  farreftation  ; les  condiufieurs  feront 
en  outre  condamnés  à fix  ans  de  fers  , & s’ils  font  eux- 
mêmes  dénonciateurs,  ils  auront  à leur  profit  le  prix  de 
tous  les  objets  coiififqués. 


r i 


-,  y J t L : ^ 

Toute  adminiflration  ,cfe  diflrid  ou  de  ciéparteracnt  qui  auroit 
en  fà  pofreinofr'déyd^-pô'ts  dc  & de  farines , eü  obiigce, 
nue-ile  que' foit  leur  deflination,  d en  faire  fa  déclaration  au 
ininiftre  de  d’intérieur , '&  de  la  fUre  afiàclier  ^ à peine  de 
cinquame, mille  livres  d’amende.,,  p^vaja^e  folidairemcnt  & 
par  corj^s/  côtnme  délit  riatumai. 

Les  adminiflrateurs  des  vivres  & fubfiftanccs  des  armées 
de  terre  &' de  nier  ,"  feront  obligés  dans  trois  femaines  de 
Lire  la  déclaration  fignée  d’eux , 'des  quantités,  & efpcçes  de 
grains,  farines  & fourrages  qm_  etidenî  adnelieinem  dans 
fes  m^^afms  de' la  république  à 'leurs  niiniftres  refpeaifs , & 
ceux’ra  en  feront  pafe.  un  .dnpjifata  .certifié,  véritable.,  au 
minifire.de  i intérieur,  qui  le.  repréfentera  à la  .Convention 
Nationale  quand  elle  i exigera.  . ... 

• '^X. " : ‘ 

'tés  adminidr'ateursêi-dedus’tlç^  n’auroienf pas  fait 

I.efditès  déclarations. dans. reipa.c.e  denror^^  femamçs,.à  partir 
de  la  puïdication  du  préi en t .décret , feront  condamnés  à 
dix  raille  livres  par  tête-,  .folidairemeiit  &.p2r  corps,,  applicables 
au  dénonciateur.  • • 

X l 

Dans  le  cas.  ou  ces  déclarations ‘fcroient  infidèles  od  frau- 
duleufcs , iis  feront  condaninçs  a payer  la. valeur  des,  grains 
ou  fourrages  qu’iîs  n’auroient  pas  déclarés,  & en  vingt  niille 
livres  .d’amende  payable  ; par  corps , de  applicables  au  dé- 
nonciateur. . . ...  . . ...........  . 

, - .X  I î.'  'vs-^v-V- 

. . Le  préfenr  décrérfera  envoyé  "âans  le  jour ’aù  rainiflre 
de  ï’inîérieur,,.  qui' le  parvenir  fur-le-cbamp  aux  depar- 
temens  par  des  courriers  ^expaord^iiaire^s*  ....  .j-..  .v 
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DÉPARTEM 
d.  

DISTRICT  d.  . 
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C ANTON'>d.  

MUNICIPALITÉ 
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ES  corps  aamïnijlraîifs  & municipaux , & les  gardes  natio^ 
• naïes  de  la  République  font  requis  de  laiffer  paffer  libre- 
ment, meme  de  donner  proteâion , fureté  & force  à la  voiture 

Nota.Cts  %nes  doivent  tltOyen.^.  . 


contenir  les  noms  , pré- 
noms, profelîion  & domi- 


ciie. 


chargée 


............  . quintaux 

provenant  de  ..... 


de 


Nota.  Ces  lignes  doivent  . . . 
indiquer  fi  !e  grain  provient 

de  la  récolte  du  laboureur, 

ou  s’il  provient  d’un  grenier . 

particuikr,  ou  de  greniers 

approvnioniies  par  la  voie  

de  réquifition.  déclaré  voüloit  cotidulre  à 


Nota,  Ces  lignes  contien- 
dront les  fioins  , prénoms 
& le  lieu  du  domicile  du 
loumillionnaire. 


difiriéî  de 


le  quintal  poids  de  marc , qu’il  a 
...  .....  municipalité  de  . 

■ département  de  ...... 


& pour  fureté  de  la  fmcérité  de  fa  déclaration 
préfenté  la  perfonne  de  . . 


il 


nous  a 


citoyen  habitant  bien  connu  de  ce  canton  ou  dijîriâ , lequel 
a fait  dans  nos  mains  fa  foumifion  de.  rapporter  dans  le 
delai  de 

Nota.  Les  municipalités 

,i  ' * 

régleront  le  delai  en  proA  ] j T •/'  i t /nr  . 

portion  de  l’éloignement.  aos  du  prèjent  ceftijjcûi  de  S maire  (y  Opiciers  municipaux 
, du  lieu  de  la  - deftïnaîion  , qui  attefle  l’arrivée  defdites  marchan- 
difes , à peine  d'être  pourfuivi  & puni  conformément  à l’article  IX 
de  la  1L‘  Jeâion  de  la  loi  du  / / feptembre  ipp  j. 

Fait  au  bureau  municipal  de  le 

...........  lyp  l’an  .....  de  la  république 

Françoife , une  & indivifthle 


I 


n 


' 1 


J7 


M O D E L E D'E  'C  E Rnï  I F 1 C A T. 

' 'â  mettre  au  dos  des  acquit s-a-cautlon. 


y — 


V I • ! 1 


n 


ou  s, 'maire  & officiers  municipaux  de  la  commune  Je..-- 
diffiicl  de ••  • • dépancment  Je... 

'.'.üwb  i - cittijjoiis  ^U6  Id  fjUdutite  de 

mïntaux  de  , - mentionnée  en  ï acquit- a-cciuîion 

de  l’ autre  part , efl  arrivée  à fa.  deflnatloiu  En  foit  de^  quoi  nous 
avons  figné  le  préfenî  pour  décharge. 

Fait  à . -te  , ........ ■ 


Æettre  ici  !e 
chet  de  îa 
unicipaiité. 


Les  maire  & officiers  municipaux  de 


Vifé  par  rinfpeaeur.  Signé  BlAUX- 

Collationne  à l’original,  par  nous  préfident  & fecrctaires  de  h 
Convention  nationale.  A Paris,  k 15  feptembre  1793- 
l’an  fécond  de  la  république.  Signé  Billaud  - 
j,sé/.Jem:  D.  V.  Ramel,  Garnier  (de  Saintes)  & S.  P. 

Lejeune  , 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  Je  Confeil 
exécutif  provifoire  mande  & ordonne  a tous  les 

Corps adminiftratifs&  Tribunaux,  que  la  préfente  lot 
iis  faffeiuxonfigner  dans  ^urs  regiftres,  lire , publier  & 
-aftdreni&bexéGmer  daps.  leurs  départeipens  & refforts 
■refpeaifs  -,  en  /oi  de  quoi  nous  y avqns  appofé  notre 


1 
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. fignatiire  & ie^fceau  de  îa  république.  A Paris,  ie 
quinzième  jour  du  mois  de  fepterobre  mi!  fept  cent 
‘ quatre  - vingt  - treize , l’an  fécond  de  la  république 
Françoife,  une”  & 'mdfvïfble.  Bouchotte. 

^ Contrefigm  GoHlER.  Et  fceilée  du  fceau  de  la 
république.  ‘ v" - • ^ >. 

, . —,  . ->  ■ ■ Cërîîfé  conforme  à ï original. 
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